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ARTICLE 99

Rédiger ainsi cet article :

« Le 2° du III  de l’article 234  nonies du code général  des impôts est  complété par les
mots : « , à l'exception des locaux commerciaux dont la surface excède 1 000 mètres carrés ».

EXPOSÉ SOMMAIRE

L’article  99  du  projet  de  loi  prévoit,  dans  sa  rédaction  initiale,  de  soumettre  à  la
contribution sur les revenus locatifs (CRL) les loyers perçus par les organismes HLM qui en étaient,
jusqu’à présent,  exonérés.  Il  s’agissait,  selon le Gouvernement de la suppression d’une « niche
fiscale ». 

Plutôt que de "taxer" les logements sociaux, il est proposé de supprimer une autre "niche
fiscale" existante au regard de cette contribution, à savoir l’exonération des bailleurs personnes
morales  sur  les  revenus  des  locations  de  locaux  commerciaux  soumis  à  TVA.  En effet,  cette
exonération, qui ne s’explique que par des raisons historiques aujourd’hui « dépassées »,  ne se
justifie plus au regard de l'égalité des contribuables devant les charges publiques. Afin de ne pas
pénaliser les commerces de taille modeste et les commerces de proximité, il est cependant proposé
de ne soumettre à la CRL que les loyers des "grandes surfaces".

Le produit de cette taxation pourrait être affecté au logement social.


